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Texte de la question

Mme Sylvie Ferrer attire l'attention de Mme la ministre du travail et de l'emploi sur le manque de suivi médical
des travailleuses et travailleurs. Si l'ajout récent du terme « prévention » au titre du ministère traduit une prise en
compte de l'importance du suivi médical en amont, force est de constater que de profondes lacunes persistent
en la matière en France. Premièrement, la pénurie de personnel soignant impacte directement les possibilités de
suivi. À titre d'exemple, depuis juillet 2018, le conseil départemental des Hautes-Pyrénées, sur le fondement de
l'agrément délivré par le préfet, estime qu'il n'existe plus de médecins de prévention sur le territoire. La
suppression du numerus clausus qui vise à former davantage d'étudiantes et d'étudiants voit ses effets
drastiquement diminués par le manque de capacité d'accueil des universités. En outre, le manque d'attractivité
de la spécialité aggrave une situation qui demande une réponse urgente. Deuxièmement, les démarches visant
à la reconnaissance d'une maladie professionnelle sont complexes et l'information à ce sujet peu disponible,
d'autant plus en l'absence de suivi médical de long terme. L'accompagnement pour un public que l'état de santé
handicape parfois dans son parcours administratif est bien en deçà des besoins. Troisièmement, les tableaux
listant les maladies professionnelles, établissant leurs causes et leurs liens directs avec la profession du malade,
suscitent toujours autant d'interrogation tant ils sont lacunaires. La déconnexion de ces tableaux avec la réalité
du monde du travail est telle que les travailleuses et travailleurs demandent une refondation à la racine en
réformant la commission « Pathologies professionnelles » du Conseil d'orientation sur les conditions de travail
en charge d'établir ces référentiels. Ainsi du fait de ces dysfonctionnements de la médecine du travail, les
travailleuses et les travailleurs s'exposent bien trop souvent à des risques sanitaires graves qui ne sont
constatés, reconnus et donc traités qu'avec l'apparition de symptômes médicaux importants. Au-delà de
l'injustice sociale que subissent les travailleuses et travailleurs mis en danger, c'est l'ensemble du système de
soins qui souffre de ce manque de prévention : le traitement de pathologies graves évitables surcharge
dangereusement le système de santé en France. C'est pourquoi elle souhaiterait savoir quelles solutions le
Gouvernement compte engager afin de garantir un véritable suivi médical pour les travailleurs et les
travailleuses.
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